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TITRE

Rédiger ainsi le titre du projet :

« Projet de loi relatif à la réparation intégrale et sans reste à charge des sinistres occasionnés lors 
des révoltes populaires survenues du 27 juin au 5 juillet 2023 et à l’accélération de la reconstruction 
et de la réfection des bâtiments dégradés ou détruits. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES propose une nouvelle rédaction du titre 
du présent projet de loi, afin d'affirmer l'objectif nécessaire d'une réparation intégrale et sans reste à 
charge des sinistres ocasionnés lors des révoltes populaires suvenues du 27 juin au 5 juillet 2023.

Sans réparation et compensation intégrale, les particuliers, les petits commerçants, les services 
publics - et par conséquence, les collectivités territoriales sinistré.es vivront, encore une fois, une 
double-peine.
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Car toute charge supplémentaire non compensée signifiera de l’argent en moins pour les autres 
projets menés par la collectivité territoriale, alors que c'est précisément dans ces communes que les 
besoins sont plus importants et les capacités financières inférieures. 
Car toute perte d'exploitation non compensée d'un petit commerçant représente une menace pour 
son activité économique, pourtant essentielle à la vie quotidienne d'un quartier populaire. 
Car tout particulier qui ne se voit pas suffisamment indemnisé paiera de sa poche le fait de vivre 
dans un quartier populaire.

Ouvrir le droit à une réparation intégrale, encadrer les indemnisations afin de garantir l'équité de 
traitement des personnes sinistrées, garantir des fonds de soutien suffisamment dotés pour les petits 
commerçants et des collectivités publiques : les réponses apportées doivent garantir la cohésion et la 
solidarité nationales suite aux révoltes populaires.


